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L ’établissement des états financiers selon les nouvelles 
normes comptables internationales IAS/IFRS (International 
Accounting Standards/International Financial Reporting 

Standards) par l’Union Européenne est rentré en vigueur depuis 
le 1er janvier 2005. Depuis lors, ces nouvelles normes ne font 
que susciter un grand intérêt de la part de la communauté de 
chercheurs en comptabilité mais aussi celle des praticiens. 
Ce débat était devenu un peu malsain au point que les deux 
camps qui s’opposaient sur la question des IFRS à savoir le 
camp des pros IFRS et celui des antis nouvelles normes en 
arrivaient à refuser de partager les mêmes tribunes (C. Marion 
et G. Gelard, 2015). Cette donne a failli détourner les uns et 
les autres de l’objectif poursuivi par les nouvelles normes mais 
le débat a été un peu assaini par l’intervention des chercheurs 
dans le débat.

Ainsi, du point de vue de la recherche, la généralisation de 
l’usage des IAS/IFRS sur les marchés financiers mondiaux 
a ouvert la voie à plusieurs réflexions. Celles qui traitent de 
l’importance réelle des normes comptables pour les marchés 
financiers, leurs fiabilités mais également la pertinence même 
de l’utilisation de ces normes en remplacement des normes 
nationales, sont les plus concernées. Aujourd’hui, les pays 
africains ne sont pas restés en marge de cette tendance. 
Poussés par l’environnement concurrentiel, les pays de l’espace 
OHADA (Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit 
des Affaires) ont fait le choix de converger vers ce référentiel 
supranational dans le souci de présenter les états financiers 
des entreprises qui seraient proches des normes comptables 
internationales.

Ainsi, l’acte uniforme relatif au droit comptable et à l’informa-
tion financière adopté en janvier 2017 par les pays membres 
de l’OHADA, a ouvert la voie à l’introduction des IAS/IFRS dans 
le dispositif comptable de ses pays membres. Cette organisa-
tion a décidé d’une application progressive sur les entreprises 
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cotées et celles faisant appel à l’épargne publique à compter 
du 1er janvier 2019. Elle précise cependant que l’établissement 
des états financiers de ces entreprises devra se faire selon 
les 2 référentiels à savoir le référentiel OHADA et celui IFRS. 
Cette décision d’appliquer les IFRS sur les différents marchés 
financiers de la zone OHADA ouvre la voie à l’implémentation 
d’un nouveau système comptable dans cette zone où, le modèle 
comptable est un peu plus proche du modèle comptable français. 
Ainsi l’application des IAS/IFRS ouvre la voie à de multiples 
inquiétudes non seulement de la part des professionnels de la 
comptabilité, mais également des responsables d’entreprises 
notamment sur les conséquences d’un tel changement dans 
l’élaboration des états financiers.

La spécificité du contexte africain ainsi que la mauvaise 
structuration des PME font naître des inquiétudes sur la perti-
nence et l’urgence d’application de cette norme. Cela suscite 
des interrogations sur les effets que ces normes pourraient 
avoir sur les marchés financiers de manière générale et plus 
particulièrement les chiffres comptables diffusés sur ces 
marchés. Ces interrogations sont d’autant plus légitimes que 
des études similaires menées dans d’autres contextes où 
ces normes sont appliquées, ont donné des résultats assez 
diversifiés et parfois même contradictoires. Par exemple en 
France, les études menées par M. Boukari et J. Richard (2007), 
A. Schatt et E. Gross (2007) ont abouti au fait que l’introduction 
des nouvelles normes en vigueur dans ce pays depuis 2005 a 
entraîné plus de variations sur certains agrégats comptables 
que d’autres (l’agrégat comptable « résultat net » en serait le 
plus grand bénéficiaire). Tandis que celle menée par E. Tort 
(2005) montre que les variations observées sont plutôt le fait 
de l’influence des nouvelles normes sur les secteurs d’activité 
des entreprises. D’autres études effectuées dans le contexte 
européen font ressortir les mêmes divergences et des conclu-
sions disparates (S.C. Gastón et al., 2010 ; E. Bartov et al, 
2005 ; E. Brandao, 1997). Le contexte d’étude de l’impact des 
normes IFRS en Europe ne nous permet donc pas d’extrapoler 
les résultats vers le contexte de la zone OHADA d’autant plus 
que d’autres études dans le contexte européen ont montré 
que certaines entreprises dès qu’elles en ont eu l’opportunité 
de quitter les IFRS l’ont fait sans hésitation (C. Bessieux-Ollier 
et E. Walliser ; 2017).

La mutation actuelle du système comptable OHADA est une 
préoccupation majeure non seulement pour les entreprises et 
les investisseurs, mais aussi pour les normalisateurs. Donc 
poser les bases pour ces derniers constituerait un apport 
appréciable dans l’adoption de leur stratégie de convergence 
vers les IFRS.

Des travaux au niveau des pays africains déjà utilisateurs 
des nouvelles normes montrent que les effets des IFRS sur 
l’information comptable ne sont pas significatifs (K. Ahsina 
et al, 2014 ; A.M. Elbannan, 2011 ; A. Ibiamke et al 2014 ; Y. 
Kouamé et P. Assandé 2016). Avec cette situation d’absence 
d’effets des IFRS sur les chiffres comptables des entreprises 
cotées, on est donc en droit de se demander « à quels types 

d’effets des IFRS doivent s’attendre les entreprises cotées à 
la BRVM ? ». Même si des travaux précurseurs ont été faits 
notamment par A. Mbengue (2016) sur la BRVM et la Ghana 
Stock Exchange, ces travaux n’ont pas abordé de manière 
spécifique la question de l’impact des IFRS sur les agrégats 
comptables majeurs d’où la pertinence d’aborder cet aspect 
des effets des nouvelles normes.

La norme comptable de l’espace OHADA est beaucoup 
tributaire de la norme comptable française. Mais cela ne justifie 
en aucun cas que les effets des IFRS doivent être les mêmes 
dans les deux espaces. C’est en cela que l’objectif global de 
l’étude est d’analyser les incidences comptables du passage 
aux IAS/IFRS à la BRVM.

Cet objectif global se décline en deux objectifs spécifiques, 
à savoir identifier dans un premier temps, les effets des IAS/
IFRS sur les bilans comptables des sociétés cotées à la BRVM, 
puis dans un second temps, appréhender les secteurs d’activité 
les plus sensibles aux IAS/IFRS à la BRVM. Les travaux sur les 
effets des IAS/IFRS dans l’espace OHADA sont inexistants. Ce 
qui ne permet pas une synergie d’actions entre praticiens de la 
comptabilité et chercheurs en comptabilité. La détermination 
de ces effets va, non seulement, permettre aux entreprises 
de mieux faire face à la mutation des normes comptables en 
cours dans la zone, mais également de justifier la révision du 
SYSCOHADA beaucoup proche des IFRS.

La suite de notre étude s’articule de la manière suivante. La 
deuxième section fait une synthèse des travaux sur les effets 
IAS/IFRS sur les bilans comptables des sociétés cotées. La 
troisième section décrit la méthode d’investigation. Les princi-
paux résultats et leur discussion sont exposés au niveau de 
la quatrième section. Enfin, la cinquième section résume les 
principales conclusions et leurs implications.

1. Études d’impacts des IAS/IFRS, 
une synthèse des travaux

La normalisation comptable dans différents pays ainsi 
que les effets induits suscitent des questionnements entre 
les chercheurs de la comptabilité. A.S. Zeff (1978) dans son 
premier article a étudié les impacts des normes comptables 
sur la vie des entreprises. Il a fait ressortir la nécessité pour 
les normalisateurs de tenir compte de l’impact des normes 
comptables édictées et ne pas se limiter aux intérêts des 
structures d’encadrement. Il précise même que la prise en 
compte de cette réalité devrait être l’enjeu majeur de la décennie 
1970. La publication de cet article a suscité de vifs débats 
sur les impacts et enjeux de la normalisation. Avec l’initiative 
de Benson (un des initiateurs des IAS) de concevoir autour de 
l’IAS des normes comptables à usage international, le débat 
sur l’impact des normes a pris une autre tournure allant plus 
précisément vers l’analyse des impacts des nouvelles normes 
internationales et des comparaisons d’envergure avec les 
anciennes normes. Plusieurs années après la création des IAS, 
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on a abouti à des réformes ayant conduit à l’adoption des IFRS 
pour remplacer les IAS. Une dizaine d’années après le passage 
obligatoire aux IFRS au sein de l’union européenne, F. Lantin 
et E. Tort (2015) ont effectué une étude qui s’apparente à 
une revue de littérature et qui essayait de mettre en exergue 
les différents articles publiés dans les revues spécialisées en 
Europe et surtout les aspects des IFRS qui ont été étudiés. De 
cette étude, il ressortait que la majorité des articles publiés 
(environ 59 %) traitaient des impacts des IFRS contre 10 % 
pour la comparaison des normes. Cela montre clairement que 
les utilisateurs des chiffres comptables et les analystes dans 
le domaine sont plus préoccupés par les effets des nouvelles 
normes que de toute autre chose. Dans cette lancée, plusieurs 
articles et publications que nous avons consultés sont orientés 
vers l’analyse des effets, soit immédiats, soit dans la durée 
de ces normes qui ont bouleversé la nature et l’usage des 
normes comptables au niveau planétaire. Nous avons classé 
la revue de littérature en trois (03) catégories, à savoir les 
études menées dans les pays à tradition comptable latine 
(continental), celles dans les pays à tradition anglosaxonne (le 
Maghreb y compris) et celles menées dans le contexte OHADA 
et de tradition française.

En Espagne, les travaux de O. Barbe et G. Olmedo (2010) 
portant sur la réforme comptable de l’Espagne et son rappro-
chement vers les IFRS ont montré qu’il y a eu une nette 
amélioration de la qualité des chiffres comptables diffusés 
par les entreprises espagnoles. Ainsi, une évolution positive 
par rapport aux normes comptables espagnoles initiales a été 
observée. Ces résultats confirment en même temps les travaux 
de S.C. Gastón et al (2010) qui ont porté sur les effets des 
IAS/IFRS sur la comparabilité et la pertinence des documents 
comptables par rapport aux normes nationales. En France, 
E. Salameh (2013) a travaillé sur l’impact des IFRS en prenant 
en compte le contenu informationnel des états financiers des 
PME cotées dans le contexte français. Les résultats ont montré 
que les états financiers des PME étaient plus pertinents en 
IFRS, mais la comparabilité n’a pas pu être vérifiée. Toujours 
sur la question des impacts des IFRS, N. Olfa et E. Olfa (2013) 
ont tenté à travers une même étude, mais de manière séparée 
de faire ressortir les impacts de la décision d’aller vers les IAS/
IFRS sur le contenu informatif des états financiers d’une part et 
d’autre part de voir les effets sur la manipulation des résultats 
comptables pour les entreprises françaises et tunisiennes 
cotées. Ils aboutissent dans le cas français à des résultats 
très similaires aux travaux de J. Richard et M. Boukari (2007) 
à savoir que le contenu informatif des variables comptables 
obtenues en IFRS est significatif. Ces derniers ont mis en 
évidence les agrégats comptables qui ont subi une influence 
due au passage aux IFRS et une influence sectorielle (impact 
des IAS 32 et IAS 39 plus visible sur les établissements de 
crédit que sur les autres secteurs d’activité).

Plusieurs autres études en France ont abouti à des résultats 
plus ou moins semblables (A. Thauvron, 2012 ; A. Schatt et E. 
Gross, 2007 ; S. Marchal et A. Sauvé, 2004).

Dans un pays à tradition comptable continentale comme la 
Roumanie, C. Istrate (2014) a mesuré les impacts des IFRS 
sur les chiffres comptables des entités roumaines cotées. Les 
résultats obtenus montrent qu’il y a juste une variation non 
significative des capitaux propres à la hausse, mais une baisse 
du résultat net des firmes étudiées. Ces derniers résultats 
contrastent donc en partie avec ceux obtenus en France. Aussi, 
G. Lenormand et L. Touchais (2017) ont étudié également les 
impacts des IAS/IFRS mais uniquement sur les incorporels. 
Ils arrivent à la conclusion que les nouvelles normes ne contri-
buent pas significativement à l’amélioration des prévisions des 
analystes sur les incorporels. Cela constitue un autre résultat 
divergent constaté. Sur la question spécifique de l’influence 
des IFRS sur les secteurs d’activité, E. Tort (2005) a travaillé 
sur les effets de la transition vers les nouvelles normes sur 
les sociétés foncières françaises. Il a essayé à travers cette 
étude de montrer la particularité du secteur foncier et les effets 
auxquels il fallait s’attendre venant de ces sociétés après 
la transition vers les IFRS. Il arrive à la conclusion qu’avec 
certains réaménagements, les sociétés foncières pourraient 
bénéficier d’un effet sectoriel important dû au passage aux 
IFRS. Dans le contexte anglo-saxon, I.A. Morais, et D.J. Curto 
(2008) ont étudié au Portugal l’impact des IAS/IFRS sur les 
firmes cotées comparativement aux normes nationales. Ils 
aboutissent au fait que les données sur les revenus sont plus 
stables en IFRS qu’en normes nationales. L. Kahtane (2017) 
a mené une étude au Canada portant sur l’impact de la juste 
valeur sur les entreprises immobilières cotées au niveau du 
TSX de Toronto. Il est arrivé à la conclusion que la valeur des 
immeubles de placement était nettement plus élevée en IFRS 
qu’en PCGRC (principes comptables généralement reconnu 
canadien), toute chose qui signifie qu’il y a une bonification du 
secteur de l’immobilier suite au passage aux IFRS.

Contrairement aux pays anglophones occidentaux, dans 
certains pays anglophones africains (Kenya, Nigeria, Afrique 
du Sud), les travaux de la South African Institute of Chartered 
Accountants (2009), R.E. Outa (2011), A. K. Yahya et al. (2016) 
ont abouti à des impacts non significatifs des IAS/IFRS aussi 
bien sur les états financiers qu’en termes d’impacts secto-
riels. Les résultats sont similaires avec les travaux réalisés 
en Tunisie par N. Olfa et E. Olfa (2013) et par B. Chouchane 
(2010) qui est même arrivée à la conclusion que les normes 
tunisiennes d’inspiration IFRS n’étaient pas pertinentes dans 
le contexte culturel tunisien.

En Afrique francophone plus précisément dans la zone 
OHADA, les seules études qui étaient disponibles ont traité soit 
de la nécessité de passer aux IAS/IFRS (R.J. Feudjo, 2010), 
soit recueilli les avis des comptables sur le rapprochement 
possible entre les IFRS et les normes OHADA (S. Dicko et A. 
Fortin, 2014). Enfin, D. Avelé et J.-G. Degos (2014) ont traité 
de l’harmonisation entre ces normes et aboutissent au fait 
que l’harmonisation apportera plus de modernité à la norme. 
La seule étude faisant cas d’impact des normes IFRS est celle 
effectuée par Y. Kouamé et P. Assandé (2016) qui ont étudié 
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les effets prévisionnels de la juste valeur sur le SYSCOHADA 
révisé. Ils sont arrivés à la conclusion que compte tenu du type 
d’introduction, les effets seront minimes et difficiles à constater. 
En ce qui concerne l’impact des agrégats comptables sur les 
décisions des entreprises dans le contexte africain, la seule 
étude en notre possession est celle de K. Souleymanou et al 
(2016) qui a abordé les influences des agrégats comptables 
sur les décisions des PME camerounaises. Il s’agit donc d’une 
étude ne portant pas directement sur le domaine des IAS/IFRS 
mais qui nous permet de savoir que les agrégats influencent les 
décisions dans les PME africaines. Et par conséquent, l’impact 
des IFRS sur les agrégats aiderait davantage au renforcement 
des décisions des investisseurs étrangers.

Les études menées dans les différents contextes montrent 
que les effets du passage des normes nationales aux IFRS ne 
sont pas les mêmes. Mais l’absence d’écrits dans le contexte 
OHADA ne permet pas de nous situer sur ces effets. C’est en 
cela que nos travaux viendront participer au renforcement de 
la littérature déjà existante sur le sujet.

2. Méthode d’investigation

Les études sur les effets des normes comptables s’alignent 
sur les travaux de L.R. Watts et J.L. Zimmerman (1978) qui ont 
abordé la question de la scientificité des recherches antérieures 
en comptabilité et ont proposé une approche positive de l’ana-
lyse comptable sous le même format que les sciences dures. 
La théorie positive de la comptabilité née de leurs travaux et 
renforcée par T. Jeanjean et C. Ramirez (2008) et F.J. Casta 
(2009) est le socle de notre travail méthodologique.

2.1. Choix de l’échantillon

En rappel, l’objectif de cet article est d’étudier les impacts 
des IAS/IFRS sur les entreprises cotées à la BRVM et d’appré-
hender les secteurs d’activité les plus sensibles aux IAS/
IFRS à la BRVM. À cet effet, nous avons utilisé les données 
secondaires provenant de la base de données de la BRVM.

L’échantillon de notre étude est constitué de l’ensemble des 
entreprises cotées à la Bourse Régionale des valeurs Mobilières 
(BRVM) d’Afrique de l’Ouest durant les périodes 2014, 2015 et 
2016. Cet échantillon de départ de 45 entreprises cotées à la 
date du 31 décembre 2016 devrait faire l’objet de l’étude. Le 
choix de cette période tient au fait que le SYSCOHADA révisé 
de 2017 est plus proche des IAS/IFRS que l’OHADA de 2000. 
Ainsi utilisé, les états financiers du SYSCOHADA révisé ne 
mettra pas en évidence l’objectif recherché dans cette étude.

Les entreprises de la BRVM sont classées par secteur d’acti-
vité. Nous distinguons sept secteurs dont six secteurs d’activité 
clés répertoriés par la BRVM à savoir l’agriculture, la finance, 
la distribution, l’industrie, le transport et les services publics et 
la catégorie « autres secteurs ». Le choix d’une telle répartition 

des sociétés cotées selon le secteur d’activité se justifie par le 
souci de permettre une analyse de la dynamique sectorielle au 
niveau de la bourse. D’abord, d’un point de vue sectoriel, nous 
avons retenu cinq secteurs sur les sept retenus par la BRVM à 
savoir l’agriculture, l’industrie, la finance, la distribution et les 
services publics. Dans le premier tri, nous avons donc exclu 
le transport et « autres secteurs » car constitués d’une seule 
entreprise représentant le secteur et rendant caduque toute 
possibilité de choix aléatoire de l’entreprise représentative du 
secteur. Par la suite, nous avons procédé à l’élimination dans 
un second tri, du secteur de la finance. Cette élimination se 
justifie par un souci d’homogénéité des résultats de l’étude, 
mais également par le fait que la comptabilité des entreprises 
financières soit différente de celle des autres entreprises 
privées (K. Hellström (2006) cité par V-O. Muller, 2014). Cette 
exclusion est d’autant plus justifiée que dans les travaux 
de référence similaires, V-O. Muller (2014), J. Richard et M. 
Boukari (2007) ainsi que S. Marchal et al (2007) ont opté soit 
d’étudier exclusivement les sociétés financières cotées soit 
de les exclure de l’échantillon. Il est donc difficile de retrouver 
dans la littérature disponible à nos jours, une étude d’impacts 
des IFRS qui porte à la fois sur les sociétés financières et 
celles non financières. Les quatre secteurs d’activité retenus 
pour la suite de notre travail sont l’agriculture, l’industrie, la 
distribution et les services publics. Par la suite, le choix des 
sociétés représentatives de chaque secteur s’est fait en tenant 
compte de la disponibilité des états financiers et les rapports 
annuels sur le site de la BRVM pour les années choisies pour 
notre étude. Aussi, il a été tenu compte du poids de l’échan-
tillon dans le secteur concerné notamment la part du chiffre 
d’affaires de l’échantillon dans le chiffre d’affaires du secteur. 
À la suite de toutes ces étapes, les entreprises retenues sont 
classées dans le tableau ci-dessous :

Tableau 1. Échantillon retenu pour l’étude

N° Secteur d’activité Nom de la société Périodes concernées
1 Agriculture PALM CI et SAPH CI 2014 ; 2015 

et 2016

2 Distribution TOTAL Sénégal, CFAO 
Motors CI et TOTAL CI

2014 ; 2015 
et 2016

3 Industrie NESTLE CI, SOLIBRA CI 
et UNIWAX CI

2014 ; 2015 
et 2016

4 Services 
publics

ONATEL BF et CIE CI 2014 ; 2015 
et 2016

Source : Auteurs

Comme dit précédemment, le poids de l’échantillon dans 
la population totale a également joué un rôle important dans 
le choix. Pour mesurer ce poids, nous avons eu recours aux 
chiffres d’affaires de l’année 2017 des sociétés cotées à la 
BRVM pour chaque secteur. Le tableau 2 fait le point sur le 
poids de l’échantillon en fonction du poids total de la bourse.
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Tableau 2. Poids de l’échantillon par secteur

Secteur d’activité

Chiffre d’affaires 
sectoriel 2017 
(en millions 

de francs CFA)

Chiffre d’affaires 
de l’échantillon 

dans le secteur 2017 
(en millions)

Proportion

Agriculture 372 000 295 000 79.5 %

Distribution 1 152 000 729 000 63.3 %

Industrie 736 300 378 300 51.41 %

Services publics 2 273 000 1 210 000 53.2 %

Source : Auteurs

On remarque donc que chaque échantillon est représen-
tatif dans le secteur d’activité concerné en termes de chiffre 
d’affaires. Nous avons mis l’accent sur la représentativité en 
termes de chiffre d’affaires parce qu’elle nous parait la plus 
objective pour constituer un échantillon dans une étude de ce 
genre (où la méthodologie ne nous permettait pas d’utiliser 
l’ensemble de l’échantillon).

2.2. Traitement des données

Le traitement des données quantitatives s’est fait en deux 
phases principalement. D’abord nous avons converti les états 
financiers disponibles vers le modèle IAS/IFRS sur la base 
du tableau de convergence (annexe). À l’issue de l’étape de 
conversion des états financiers pour les conformer aux exigences 
des normes IFRS, nous avons procédé à un retraitement final 
qui nous a permis de pouvoir mesurer les impacts des normes 
IFRS sur les comptes des entreprises cotées à la BRVM de 
notre échantillon.

Ce retraitement a consisté d’abord à identifier les trois 
(03) grandes rubriques du bilan comptable dont nous voulons 
observer l’évolution à savoir les capitaux propres, l’endettement 
financier net et le résultat net à partir des états financiers que 
ce soit en normes OHADA ou en IAS/IFRS. Par la suite, s’inspi
rant de la méthodologie adoptée aussi bien par J. Richard et 
M. Boukari (2007) et S. Marchal et al (2007), nous avons 
mesuré le niveau d’impact du passage aux IFRS pour chaque 
agrégat et chaque secteur d’activité en faisant la différence 
entre le montant (la valeur) de l’agrégat en normes OHADA et 
celle en IAS/IFRS et cela rapporté à la valeur en norme OHADA. 
Ce rapport permet de calculer les impacts moyens globaux et 
facilite la ventilation des résultats en tranche d’impacts. Ainsi, 
dans l’analyse des résultats nous avons eu recours d’abord 
à une analyse à l’intérieur de chaque secteur d’activité pour y 
dégager des tendances et procéder par la suite à une compa-
raison des résultats issus des différents secteurs en vue d’y 
dégager les variations d’ensemble. Il convient de signaler 
que la méthode de calcul des variations simples est inspirée 
entièrement des travaux de J. Richard et M. Boukari (2007) et 
leur façon de calculer les variations constatées d’une période 
à l’autre et d’une norme comptable à l’autre.

Cette phase quantitative sera soutenue par une phase 
qualitative consistant à demander aux experts-comptables 
leurs avis sur les évolutions probables de ces agrégats sous 
influence des IFRS. L’objectif d’une telle démarche est de 
voir si les spécialistes de la comptabilité avaient une vision 
réelle des impacts des IFRS sur les sociétés cotées. Ainsi 15 
experts-comptables et comptables agréés burkinabè ont été 
interrogés sur la question.

Le choix a été fait sur la base de la liste des experts-
comptables et comptables agrées membres de l’ordre national 
des experts-comptables et comptables agrées du Burkina 
(ONECCA). Nous avons donc échangé avec 9 experts-comptables 
diplômés, 3 experts-comptables stagiaires et 3 comptables 
agréés. Les avis ont été recueillis à travers un questionnaire. 
Des courriers ont été déposés au sein desdits cabinets et 
chaque fois où nous avions la chance d’avoir l’expert dispo-
nible, l’échange avec ce dernier était direct et le remplissage 
du questionnaire sur place.

3. Résultats et discussions

Le traitement des données nous a permis d’obtenir les 
résultats qui sont compilés ci – dessous :

3.1. Effets sur les agrégats comptables

L’étude des effets des normes IFRS sur les 
agrégats cités nous permet d’avoir une vue 
d’ensemble sur l’apport de ces normes sur les sociétés cotées.

Le tableau 3 fait ressortir les niveaux d’ensemble des 
différents agrégats sur la période d’étude à savoir les années 
2014, 2015 et 2016. Pour chaque agrégat, nous avons fait 
ressortir la valeur de l’agrégat en normes OHADA telle que 
disponible au niveau de la BRVM, la valeur de l’agrégat après 
reconversion en IFRS et nous avons constaté les variations 
(relative et absolue).

À la lecture des résultats, on constate que les capitaux 
propres sont légèrement plus élevés en normes IFRS qu’en 
norme OHADA même si la variation demeure relativement faible. 
En valeur relative, les capitaux propres ont varié en moyenne de 
3 % sur la période ; ce qui n’est pas négligeable compte tenu 
des réalités du marché financier africain. La faible variation 
des capitaux propres peut se justifier également par le fait 
que le passage aux IAS/IFRS n’a pas entrainé une modifica-
tion profonde dans la détermination des capitaux propres des 
sociétés concernées. Le minimum de variation constatée est 
à mettre à l’actif de l’évolution du mode de détermination du 
résultat net en IFRS (essentiellement la détermination du résultat 
opérationnel et celle du résultat des activités abandonnées ce 
qui diffère du SYSCOHADA qui détermine un résultat net global).

Pour le cas des dettes financières nettes, nous constatons 
que la valeur globale diminue, mais dans une proportion moindre. 
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Cette réduction est de l’ordre de 3 % sur la période et montre 
qu’un passage aux IFRS influence très peu les dettes finan-
cières des sociétés et groupes étudiés. Cette faible réduction 
se justifie principalement par le reclassement exigé par les 
IFRS des éléments du passif en passif courant et en passif 
non courant. Ce reclassement retranche des dettes financières 
nettes l’échéancier suivant, mais également les dettes finan-
cières à court terme comme les découverts bancaires. Il y a 
également la réévaluation des dettes couvertes qui a influencé 
le niveau de l’endettement financier net. Tous ces éléments 
ont contribué à maintenir l’endettement financier net mesuré 
suivant les prescriptions des normes IAS 32 « instruments 
financiers » et IAS 39 « instruments financiers : comptabilisation 
et évaluation » à un niveau de variation moindre.

Le « résultat net » est celui qui a enregistré le plus grand 
niveau de variation lors de la conversion vers les IFRS. En 
fournissant plus de détails, nous constatons que pour chaque 
année concernée, les résultats de 7 des 10 entreprises et 
groupes concernés varient de plus de 10 % pendant que les 3 
autres ont une variation d’environ 6 %. Cette variation de plus 
de 10 % chaque année sur la période concernée se justifie 
par plusieurs éléments :

Les biens en crédit-bail qui étaient comptabilisés comme 
des charges au niveau des normes OHADA sont comptabilisés 
comme immobilisation au niveau des états financiers IFRS ; 
ce qui réduit la valeur des charges au niveau du compte de 
résultat et par conséquent la valeur du résultat d’exploitation. 
Dans certains cas, ce déclassement s’est chiffré à plusieurs 
millions de FCFA ;

Les éléments constitutifs même du résultat net ont été 
modifiés avec le passage aux IFRS. Ainsi, tandis que les normes 
OHADA préconisent un résultat net, les IFRS préconisent un 
résultat global avec ajout de certaines activités non prises en 
compte par le SYSCOA (Système Comptable Ouest Africain) ;

Les variations des justes valeurs concernant le placement 
de certaines immobilisations (surtout les immobilisations 
financières) enregistrées directement sous forme de résultat 
ont également influencé cette variation des résultats dans 
plusieurs groupes.

De façon globale, ces résultats rejoignent ceux des travaux 
effectués surtout dans le contexte français. La faible variation 
des agrégats a été constatée en France dans les travaux de 
J. Richard et M. Boukari (2007), S. Marchal et al (2007), 
A. Schatt et E. Gross, (2007). Ces derniers travaux avaient 
aussi constaté que le résultat net était très volatile en IFRS 
(ce que nous constatons ici également).

3.2. Effets sur les secteurs d’activité

La première partie de la présentation de nos résultats s’est 
attelée à montrer que l’introduction des IFRS entraînerait des 
effets plus bénéfiques sur certains agrégats comptables par 
rapport à d’autres. La deuxième partie tentera de voir si les 
variations constatées sont influencées par les secteurs d’acti-
vité des entreprises concernées.

Les variations constatées lors du passage aux IFRS dans 
les quatre secteurs d’activités étudiés sont confinés dans le 
tableau 4.

Le tableau 4 a fait ressortir les variations sectorielles suite 
à la conversion des états financiers en IFRS. Nous constatons 
que les niveaux de variation sont faibles dans l’ensemble et 
traduisent un impact négligeable des IFRS sur les secteurs 
d’activité. À l’exception du secteur de l’agriculture qui a une 
variation moyenne globale supérieure à 5 % (ce qui n’est pas 
une forte variation), les autres secteurs ne dépassent guère 
les 2 %. En effet, dans les travaux de E. Tort (2005), A. Schatt 
et E. Gross, 2007 en France, L. Kahtane (2017) au Canada ou 
K. Ahsina et al (2014) au Maroc, les résultats avaient montré 
qu’il y avait un impact sectoriel des IFRS faisant bénéficier 
la réforme à certains secteurs par rapport à d’autres. Nos 
résultats sont en contradiction avec la littérature antérieure, 
mais confirment les prédictions de Y. Kouamé et P. Assandé 
(2016) sur l’impact minime qu’auraient les nouvelles normes 
sur les entreprises de la zone OHADA.

Les résultats de notre étude, confrontés avec les enquêtes 
réalisées auprès des experts-comptables interviewés montrent 

Tableau 3. Évolution des agrégats comptables

Agrégat Année
Valeur totale en normes OHADA 

(en millions de FCFA)
Valeur totale en IFRS (en 

millions de FCFA)
Variation en valeur (en 

millions de FCFA)
Variation en 
pourcentage

Capitaux propres 2014 376 254 391 160 -14 906 -3.96 %

2015 399 229 413 668 -14 439 -3.62%

2016 440 265 457 006 -16 741 -3.8%

Résultat net 2014 64 395 71 288 -6 893 -10.7 %

2015 74 169 82 294 -8 125 -10.95%

2016 86 778 95 675 -8 897 -10.25%

Dettes Financières 
Nettes

2014 196 583 189 353 7 230 3.68 %

2015 227 030 218 602 8 428 3.71%

2016 217 877 210 377 7 500 3.44%
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que ces derniers n’avaient pas encore une bonne connais-
sance des effets de l’introduction des IFRS dans le dispositif 
comptable OHADA. Les experts-comptables pensaient que 
l’introduction des IFRS entraînerait des modifications dans la 
structure des agrégats comptables des sociétés cotées, surtout 
celui du résultat net. Ils ont été certainement influencés par la 
littérature disponible à leur niveau, mais aussi et surtout par 
leur expérience en tant que praticiens. Les praticiens (33 %) 
pensaient à un changement notable, tandis que 67 % estimaient 
que même s’il existe des différences, elles sont mineures pour 
influencer de manière significative les états financiers.

En ce qui concerne l’agrégat qui pourrait le mieux profiter 
du passage aux IFRS, 33 % des interviewés pensent que les 
dettes financières nettes devraient l’emporter. Ils justifient 
leurs réponses pour la plupart par la scission des dettes en 
celles exigibles et celles non exigibles. Par contre, 60 % des 
interviewés misent sur le résultat net tout en justifiant cela 
par la comptabilisation des goodwills (écart d’acquisition des 
actifs). Seul un enquêté pense que les capitaux propres peuvent 
mieux évoluer par rapport aux autres agrégats.

Dans la même logique, ces interviewés (80 %) ont également 
trouvé que certains secteurs d’activité allaient bénéficier des 
nouvelles normes plus que d’autres. Ils pensaient que l’influence 
des IFRS sur les états financiers dépendait en grande partie 
de leur secteur d’activité. Ils justifient cela par l’existence de 
goodwills plus élevés dans certains secteurs comme l’industrie 
par rapport à d’autres.

Dans l’ensemble, les praticiens confirment les résultats 
obtenus au niveau de la variation plus prononcée du résultat 
net, mais les résultats obtenus en ce qui concerne les variations 
sectorielles désavouent la pensée des experts-comptables 
interrogés.

Conclusion
Ce travail avait pour objectif d’analyser les incidences 

comptables du passage aux IAS/IFRS à la BRVM. Cette étude, 
parmi les pionnières, effectuée dans la zone OHADA, se 
voulait de poser les bases pour d’éventuelles études portant 
sur le SYSCOHADA et sa version révisée. Partant d’une revue 
de littérature assez importante, l’étude a voulu connaître le 
comportement des agrégats comptables lors du passage aux 
nouvelles normes et vérifier s’il existait des effets sectoriels 
importants comme constatés ailleurs. Également les avis 
des professionnels de la comptabilité sur ce changement de 
paradigme dans l’enregistrement des éléments comptables ont 
été recueillis. Les travaux ont permis de se rendre à l’évidence 
que l’évolution vers les IFRS ne produira pas certainement les 
mêmes effets dans la zone OHADA qu’ailleurs. En effet, nous 
avons constaté qu’il y avait une faible variation des agrégats 
comptables suite au passage aux normes IFRS. Seul l’agrégat 
résultat net a une variation d’au moins 10 % (ce qui est 
faible comparativement aux 40 % de variations constatées en 
France). Aussi, nos prévisions visant à évaluer les variations 
sectorielles n’ont pas été vérifiées. Ces éléments concourent 
donc à situer l’évolution vers les IFRS dans la zone OHADA à 
des changements non significatifs. Cela peut s’expliquer en 
grande partie par les difficultés de prise en compte de la juste 
valeur qui est l’élément central de la reforme IAS/IFRS dans 
le contexte africain. 

En effet, compte tenu de la dynamique du marché financier 
africain, les difficultés existent quant à l’évaluation de certains 
éléments des immobilisations selon la juste valeur. Aussi, la 
politique d’adoption des IFRS dans la zone peut être un des 
facteurs explicatifs de ces résultats constatés (suivant l’étude 
menée par H. de Brébisson et P. Alphonse en 2018 portant 

Tableau 4. Présentation des variations moyennes par secteur d’activité

Année

Agrégat
2014 2015 2016 Variations moyennes par agrégat

Agriculture Capitaux propres -6.86 % -6.22 % -4.55 % -5.88 %

Résultat Net -15.23 % 88.96 % -11.43 % 20.77 %

Dettes Financières Nettes 0.00 % 3.36 % 3.82 % 2.39 %

Variations moyennes par année -7.36 % 28.70 % -4.05 % 5.76 %

Distribution Capitaux propres -2.93 % -2.99 % -4.55 % -3.49 %

Résultat net -13.68 % -13.52 % -12.57 % -13.26 %

Dettes financières nettes 9.91 % 10.24 % 9.93 % 10.03 %

Variations moyennes par année -2.23 % -2.09 % -2.40 % -2.24 %

Industrie Capitaux propres -2.88 % -4.13 % -1.96 % -2.99 %

Résultat net -11.55 % -6.89 % -9.95 % -9.46 %

Dettes financières nettes 4.71 % 3.64 % 2.40 % 3.58 %

Variations moyennes par année -3.24 % -2.46 % -3.17 % -2.96 %

Services publics Capitaux propres -0.61 % 0.59 % -4.74 % -1.59 %

Résultat Net -7.78 % -6.87 % -9.33 % -7.99 %

Dettes Financières Nettes 4.71 % 3.64 % 2.41 % 3.59 %

Variations moyennes par année -1.23 % -0.88 % -3.89 % -2.00 %
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sur les conséquences de la diversité des politiques d’adoption 
des IFRS).

Le système comptable dans la zone OHADA est actuellement 
en mutation avec beaucoup de préoccupations. Les résultats 
de cette étude pourraient faciliter le travail des normalisateurs 
OHADA dans l’adaptation de leur stratégie de convergence vers 
les IFRS. L’autre contribution managériale majeure de l’étude 
réside dans sa contribution à une gouvernance plus avisée 
des entreprises dans cette période de passage aux IFRS et 
au SYSCOHADA révisé. En effet, l’étude permet d’avoir une 
idée sur les options de comptabilisation fournies par les IFRS 
à adopter pour profiter au maximum des nouvelles normes.

La principale limite de cette étude réside dans l’indispo-
nibilité de certaines données primaires comme les balances 
qui nous auraient certainement permis un retraitement raffiné 
des états financiers et d’avoir des résultats encore meilleurs. 
La présente étude ouvre néanmoins une piste de recherche 
pouvant porter sur l’analyse comparative des effets dus au 
passage en IFRS avant et après révision du SYSCOHADA. 
Cette piste pourrait éventuellement contribuer à réponses aux 
multiples inquiétudes des chercheurs et professionnels de la 
comptabilité, des chefs d’entreprises ainsi que des potentiels 
investisseurs sur les conséquences des changements dans 
l’élaboration des états financiers dus au passage en IFRS.
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Annexe
Tableau de convergence IFRS/SYSCOHADA

Désignation SYSCOHADA IAS/IFRS
Les stocks Les éléments non interchangeables sont 

évalués à leur coût réel d’entrée
Pas de changement

Pour les éléments interchangeables, les varia-
tions positives de stocks de produits en 
cours et de produits finis sont enregistrées 
en produits

Les éléments interchangeables sont évalués selon l’une des formules de coût 
suivante :
•	 Premier Entré – Premier Sorti (PEPS ou FIFO)
•	 Coût Moyen Pondéré
Contrairement au SYSCOHADA, ici nous avons considéré que les variations 
positives de stock de produits viennent en diminution des charges opération-
nelles (conformément à la norme IAS 2)
Pour les cas où l’inventaire est intermittent, l’évaluation a été faite au plus 
faible du coût d’entrée et de la valeur de réalisation nette (le coût estimatif de 
vente au moment de l’inventaire).

L’impôt sur le 
résultat

La charge d’impôt sur le résultat dans les 
comptes individuels se limite à la partie 
exigible, le reliquat d’impôt étant comptabilisé 
en report à nouveau

Ici on a distingué 2 types d’impôts suivant IAS 12 :
•	 Les impôts exigibles qui ont été comptabilisés au passif s’ils n’avaient 

pas encore été payés ;
•	 Les impôts différés ont été évalués aux taux appliqués au moment de 

la clôture de l’exercice de comptabilisation de l’impôt. En pratique nous 
avons rencontré très peu de cas d’impôts différés dans le travail.

Les immobi-
lisations 
corporelles

Le coût d’achat initial d’une immobilisation 
est comptabilisé sans les réductions accor-
dées (rabais, remise, ristournes) + les coûts 
directs attribuables + coût de démantèlement
L’amortissement est constaté par la diffé-
rence entre le coût d’acquisition et la valeur 
résiduelle à travers les méthodes linéaire, 
dégressif et dérogatoire

Pas de divergence majeure. Cependant les frais financiers doivent être 
intégrés dans le cas des actifs dont la fabrication s’étale dans la durée (nous 
n’avons pas affronté de telles situations.
En termes d’amortissement, les IFRS utilisent presque la même méthode que 
le SYSCOHADA avec pour seule différence l’amortissement dérogatoire qui est 
remplacé par un amortissement par unité de production.
Les IFRS permettent de réévaluer les immobilisations corporelles à juste 
valeur dans certaines conditions (nous n’avons pas utilisé cette méthode)
Les amortissements par composantes ont été utilisés pour certains biens 
comme les immeubles et les engins de transport (gros camions)

Avantages 
accordés au 
personnel

Pour le paiement des avantages de court ou à 
long terme (salaires, indemnités etc.), l’entité 
constate des charges avec une contrepartie 
liquide (banque, caisse).

Il n’existe pas de différence fondamentale. Cependant, les IFRS préconisent la 
constatation de provisions pour les indemnités de fin de contrat du personnel.
N’ayant pas eu à faire à des indemnités de fin de contrat, nous nous sommes 
limités à la comptabilisation des avantages de court et long terme
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Désignation SYSCOHADA IAS/IFRS
Subventions 
et aide 
publique

Le SYSCOHADA considère les subventions 
étatiques comme des capitaux propres et 
les subventions d’investissement ne viennent 
pas en diminution du coût d’acquisition des 
immobilisations ;
Dans les comptes consolidés, elles sont à 
comptabiliser en produits constatés d’avance 
ou produits différés et repris au fur et à 
mesure de l’amortissement des immobilisa-
tions qu’elles financent.

Les IAS/IFRS distinguent 2 types de subvention à savoir les subventions liées 
à des actifs et celles liées au résultat
•	 Les subventions liées aux actifs évaluées en juste valeur doivent être 

comptabilisées soit en produits constatés d’avance ou produits différés 
soit en déduisant leur valeur de la valeur globale de l’actif

•	 Les subventions liées au résultat sont comptabilisées séparément dans 
le compte autres produits ou présentées en déduction des charges 
auxquelles elles sont liées ;

Variation de 
change ou 
écarts de 
conversion

Les écarts de conversion sont comptabi-
lisés pour les comptes individuels dans les 
comptes de tiers (écart de conversion passif 
ou écart de conversion actif). Seules les 
pertes de change latentes sont comptabili-
sées en provision pour perte de change dans 
le compte de résultat.
Pour les comptes consolidés, les comptes de 
tiers sont supprimés et les gains de pertes 
latentes sont comptabilisés directement en 
résultat

Au niveau des IFRS, les comptes de tiers sont supprimés. Pour les éléments 
monétaires, les écarts de change sont comptabilisés en compte de résultat 
(produits ou en charges). Pour les éléments non monétaires, les écarts de 
change sont comptabilisés :
•	 Au niveau du bilan : dans les capitaux propres si le profit ou la perte 

dégagée par l’élément non monétaire est comptabilisé en autre élément 
du résultat global ;

•	 Au niveau du compte de résultat : en produit ou en charge si le profit ou 
la perte dégagé par l’élément non monétaire est comptabilisé dans le 
résultat ;

Dépréciation 
d’actifs

Selon le SYSCOHADA, une perte de valeur 
d’actif est comptabilisée lorsque la valeur 
actuelle d’un actif est inférieure à sa valeur 
nette comptable

Au niveau des normes internationales, la perte de valeur est enregistrée en 
charges dans le compte de résultat pour les actifs évalués au coût. Pour les 
actifs réévalués, la perte de valeur est en premier lieu imputée en déduction 
de la plus-value de réévaluation des capitaux propres.
La norme IAS 36 offre la possibilité de reprendre certaines pertes de valeur 
comptabilisées en cours d’année sauf pour les goodwill qui ont une déprécia-
tion non réversible (cette dernière possibilité n’a pas été exploitée au cours 
de notre travail)

Evaluation 
à la juste 
valeur

Le SYSCOHADA ne reconnait pas la notion de 
juste valeur. Cependant la notion de valeur 
actuelle est utilisée dans les comptes indivi-
duels et d’aucuns estiment que cette notion 
est comparable à la juste valeur

Selon la norme IFRS 13, la juste valeur est le prix qui serait reçu pour la vente 
d’un actif ou payé pour le transfert d’un passif lors d’une transaction normale 
entre des intervenants du marché à la date d’évaluation c’est-à-dire une valeur 
de sortie.
L’évaluation de la juste valeur suppose que la transaction a lieu sur le marché 
principal pour l’actif ou le passif ou à défaut le marché le plus avantageux ;
La norme exige sauf quelques exceptions de classer les évaluations selon une 
hiérarchie des justes valeurs selon la nature des données d’entrée :
•	 Niveau 1 : cours du marché sur des marchés actifs, pour des actifs 

et des passifs identiques auxquels l’entité peut avoir accès à la date 
d’évaluation ;

•	 Niveau 2 : données concernant l’actif ou le passif autre que le cours du 
marché inclus dans les données d’entrée de niveau 1 qui sont obser-
vables directement ou indirectement ;

•	 Niveau 3 : données non observables concernant l’actif ou le passif
NB : la juste valeur a été utilisée dans le retraitement de certains états 
financiers notamment pour des entités ayant des actifs financiers impor-
tants.

Ce tableau résume les principaux points de changement que nous avons utilisé pour le retraitement des états financiers des 
sociétés retenues dans l’échantillonnage. Beaucoup d’autres divergences existent entre les IAS/IFRS et le SYSCOHADA mais 
ces éléments ne rentrent pas directement en compte dans le travail que nous avons mené. Il convient de noter également que 
le retraitement a fortement été inspiré par le guide d’application des normes IFRS édicté par l’OHADA et disponible sur le site 
internet de cette institution.


